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2>cr erfte (^mbrutf ber <£arf§iaber Confctcttjett auf ba8 
Satinet tum @t. ^eterSfarg. 



SSott 
8. ft. «eßifci. 



@6 wirb ütetleitfjt ertaubt fein, ben ©nbrucf, wetdjen bie Sarl«-- 
baber ßonferenjen beö 3af)re<3 1819 auf ba« Giabinet Don <gt. Meters» 
bürg fyertiorbratfjten, unb ber eine unöerfennbare Mcfroirfung auf bie 
beutfdjett £)öfe inSbefonbcre auf bie SRicfjtung ber Sßiener 2ftini« 
fterconferenjen geübt, auSfü^rti^er jit erörtern. £)ie l >ßerfönlict)fcit 
be« Königs tion SSMirttemberg, ber feinen Satferltdjen ©d)Wag.er ntd)t 
otjne beftimmte 2tbfici)t ju Sßarfdjau befugte, fowie ber ©jarafter beö 
Orafen Satoo b'^ftriag fomtnen babei in erfter iUnie jur grwägung. 
•äRandjerlei «Strömungen unb ©egenftrötnungen, jwifdjen benen ber 
Äaifer SUeranber nid)t altju unerfcptterlid) baftanb, wären ju fd)iU 
bern. Oür fyeutc Witt id) aber nur einige 2lctenftitcfe in itjrem SBort» 
taute mittfjeiten, bie nod) nitbt oeröffenttict)t finb, unb bie für bie oer* 
tjängnifjootte @efd)icf)te jener Uebergang«äcit oon eoodjemadjenber Se* 
beutung waren. 3tyr 3ntjatt bebarf feine« (SommentarS. 3e metjr 
berfelbe mit üblichen Sluffaffungen ftreitet, befto ratt)famer erfdjeint 
bie ^JJublication. 
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Note verbale remise aux Envoy^s d'Autriche et 

de Prusse et communiqu^e ä toutes les missions 

de l'Empereur en Allemagne 1 ). 

St. Petersbourg le 30. Novembre 1819. 

La nouvelle Instruction circulaire, que re^oivent tous 
les Ministres de l'Empereur en Allemagne, repond aux Com- 
munications que M. le Baron de Lebzeltern 2 ) (M. le General 
de Schöler) 3 ) a adressees au Cabinet de Russie, en lui fai- 
sant connaitre les arretes pris le 20Septembre par laDiete 
de la Conf6deration germanique. Le Ministere Imperiale se 
Hatte que dans cette piece la Cour d'Autriche (de Prusse) 
trouvera une nouvelle preuve des sentiments qui animent 
S. M. I. envers Ses Augustes Allies. Rösolu d'appuyer tou- 
jours de ses voeux Vid6e tutelaire, qui tend ä cimenter la 
plus intime union entre les Etats fe"der6s de l'Allemagne, 
l'Empereur s'est convaincu avec regret, que les premiers v€- 
sultats d'une combinaison aussi salutaire en principe, n'ont 
malheureusement pas repondu par le fait aux esp^rances 
qu'elle avait autoris^es. 

L'Empereur etait pret a applaudir ä l'unanimite' des 
Puissances allemandes, sans se permettre de discuter les me- 
sures adopt6es par Elles. 

Mais S. M. I. a observe" avec une peine vivement sen- 
tie, que cette unanimite' n'existait plus. 

Des lors ce sujet offre encore une fois une vaste que- 
stion dans laquelle les Puissances 6trangeres ä TAllemagne 
ne peuvent, ni se prononcer solennellement, ni surtout agir 
avant de s'6tre au prealable concert^es entre Elles. 

Etablir cet accord, consolider entre les Etats Allemands 
une union sincere, la rendre forte de ses principes, et l'en- 
vironner, pour ainsi dire, de l'union Europ6enne ; tel est le 



1) Stuf bte SKtttfieilung ber <£arl«baber 93efdjfüffe, refr. ber 
SBunbesbefdjlüffe Com 20. @ej)t. 1839. 

2) Oefierreicfjifdjer Oefanbter in @t. fßeteräburg. 

3) Sßreujjtfdier ©efanbter in ©t. Petersburg. 
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but que s'est propose l'Empereur. Tel est celui que Signale 
ä S. M. wie sollicitude constamment bienveillante envers 
ses Alliös et une politique qui en fin de respecter toujours 
les interets d'une assoeiation generale, ne les separe pas de 
la scrupuleuse Observation des actes sur lesquels repose la 
paix et le bonheur de l'Europe. 

Si pour remplir cette tache, l'Empereur ne balance 
point ä £noncer avec franchise Son opinion toute entiere, 
c'est qu'en l'enoncant non seulement, II s'acquitte d'un de- 
voir envers Ses Augustes Amis et envers Lui meme, mais 
qu'il leur donne encore la mesure du desir, qu'il a, de ser- 
vir la cause commune comme la sienne propre. 

Ce desir seul vient de dicter la piece ci-jointe dont le 
Ministere de ßussie a l'honneur d'adresser une copie literale 
ä M. le Baron de Lebzeltern (a M. le General de Schöler). 

Depecbe aux Ministres de l'Empereur en Alle- 

magne h etre communiquee aux Missions de 

Vienne, de Berlin, de Londres et de Paris. 

L'expedition de Varsovie en date du 6/18 Octobre por- 
tait ä Votre connaissance les Communications confidentielles 
6chang6es entre les Cours d'Autriche et de Russie, relative- 
ment aux delib^rations de Carlsbad et aux d^crets de Franc- 
fort du 20. Septembre. 

Elle annoncait en outre a Votre Excellence des direc- 
tions ulterieures. Aussi dös Son retour ä St. Petersbourg 
S. M. I. a-t-Elle voue ä leur objet, la plus sörieuse attention, 
et cet objet, Elle le voyait clairement indiquee dans la &6- 
peche circulaire du Comte de Bernstorff en date du 28. Sep- 
tembre, par laquelle le Cabinet de Berlin temoigne le d6sir 
de voir les Puissances Europeennes applaudir a ce que 
l'Allemagne vient de faire, et marcher dans le 
meme sens. Ainsi les Instructions que Vous alliez rece- 
voir, Mr., avaient ete concues et achev^es dans la pensee 
consolante, que la Cour de Prusse exprime de la maniere 
qui suit: „Cette unanimite pr^cieuse et vraiment 
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admirable met l'union des Etats allemands dans 
tout son jour. L'union, qui a fait adopter les mesu- 
res propos6es, garantit encore plus leurs succes et la sn- 
rete de l'Allemagne que ces mesures elles-memes." 

L'Allemagne en effet, reprösentee ä Carlsbad par les 
premiers Ministres de tous Ses Souverains juge de sa Situa- 
tion intörieure. Elle declare la patrie commune en danger; 
signale la cause de cette grande calamite, et proclame des 
mesures de salut, sous les auspices de la concorde et de 
l'unanimite la plus complette. Cet accord repondait d'avance 
a toutes les incertitudes comme ä toutes les espeYances. Aussi 
S. M. I. ne se permit Elle d'articuler dans les reponses, 
qu'Elle adressa ä Varsovie ä Son auguste Alliä l'Empereur 
Francois (Franz), aucune Observation, ni sur les motifs, ni 
sur la teneur des d^crets du 20 Septembre, moins encore 
sur la maniere dont ils pouvaient etre mis ä execution. — 
Elle se contenta d'offrir ä tous les Gouvernemens du Corps 
Germanique, l'expression franche des voeux, qu'Elle formait 
pour voir se realiser les effets salutaires, que devait produire 
l'a s p e c t s e u 1 de la Puissance dictatoriale, creee au sein 
de la diete. L'Empereur se felicitait meme de contribuer 
par la Cooperation indirecte, dont II allait charger Ses Mi- 
nistres, d'apres le de^ir que Lui avaient temoignö les Cours 
de Vienne et de Berlin. Les ordres qu'ils etoient sur le 
point de recevoir, leur prescriraient de se concerter avec 
leurs Collegues, les Ministres des Cours alliees, ä l'effet de 
seconder les Gouvernemens respectifs, dans la genereuse en- 
treprise, de raffermir sous la garantie de la plus intime 
union, la paix et la prosperite' interieure de l'Allemagne. 

Nous en 6tions lä, lorsque les informations qui nous 
sont parvenues de toutes les Missions de Russie, nous ont 
appris, que cette union, loin d'etre un fait incontestable 
et positif, devenait malheureusement une hypothese, et peut- 
Itre meme une illusion, deplorable, par sa nature, et desas- 
treuse, par ses cons^quences. 

Des faits notoires prouvent que plusieurs gouvernemens 
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allemands, rentr^s dans l'intimite' de leurs propres conseils, 
desavouent sous diverses formes, les Ministres qui ont san- 
ctionn6 en leur nom, ä Carlsbad et ä Franc fort les.ddcrets 
du 20 Septembre. Des lors la Cooperation a laquelle l'Al- 
liance generale semblait appeler les Puissances non Alle- 
mandes, a cbange de motif et d'objet. 

II ne s'agit plus d'applaudir a ce que vient d'&tre 
fait a Carlsbad et ä Francfort par les Ministres des Gou- 
vernemens de la Conf^deration, mais de porter ces Gouver- 
nemens ä composer une seule et meme famille et ä adopter 
de bonne foi les mesures les plus propres ä la garantir des 
dangers, dont ils la croyent menac^e. 

II ne s'agit plus de marcher dans le m6me sens 
et de renforcer ainsi aux yeux des peuples l'ascendant mo- 
ral de l'union allemande, mais de donner a cette union 
une r6alit6, dont les parties les plus interess^es s'efforcent 
malheureusement de faire disparaitre jusqu'aux plus faibles 
prestiges. 

Pen^tre' d'un vif sentiment de peine ä la vue d'une 
semblable complication d'interets majeurs, S. M. I. s'est 
trouvee dans la double alternative, ou de prescrire ä ses Mi- 
nistres aupres des Etats allemands, le silence le plus absolu 
sur toutes les questions qui se rattacbent aux decrets du 20 
Septembre: ou de leur donner des directions deducte de 
l'analyse de ces memes decrets, et de toutes les considera- 
tions relatives aux moyens d'atteindre par une marche franche 
et loyale, le but que se proposent les Etats de la Confede- 
ration, et de l'atteindre sans compromettre ni la foi(s) des 
traites, ni les droits qu'ils consacrent. Dans le premier cas 
l'Empereur aurait donne Heu ä des hypotheses, que la mal- 
veillance se plait ä accr6diter. Elle aurait presente l'attitude 
ferme mais reservee de la Russie, comme un moyen mis en 
oeuvre, ä l'effet d'encourager les resistances, ou dans le des- 
sein plus meprisable encore, de maintenir la division, d'ag- 
graver le mal, et de rendre enfin necessaire l'intervention 
isol6e et directe, mais toujours odieuse de l'Empereur, dans 
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les rapports int^rieurs de l'AHemagne. En embrassant la 
seconde alternative, le Cabinet de Russie aurait eu ä pro- 
noncer seul sur des questions auxquelles il est «ätranger, 
sur des questions meme dont il ignore les vrais elemens, 
soit qu'il se reporte aux mesures dejä d^cidees ä Carlsbad, 
soit qu'il envisage Celles qui restent ä döcider encore, et 
dont la discussion semble reservöe aux Conferences de Vienne. 
Quoiqu'il en puisse dtre de ces difficultes, invariablement 
dispose par des sentimens personel(le)s, autant que par sa 
politique, ä ne considerer la Situation des autres Etats, que 
comme II eut desire' que l'on considerät la Sienne s'Il se 
trouvait ä leur place, l'Empereur est pret ä faire cause com- 
mune avec les Allies, et, nous le rep6tons avec le Cabinet 
de Prusse, S. M. I. se considere dans l'obligation ä s'unir ä 
Ses augustes Freres d'armes, dans le meme respect ä 
professer les principes et dans les memes mesu- 
res rigoureuses pour les defendre. Mais en faisant 
l'application de cette doctrine tutelaire aux inter^ts de la 
Confederation germanique, il semble avant tout important, 
de convenir des principes que les puissances non 
Allemandes ont ä respecter enAllemagne ainsi que 
des mesures rigoureuses, par lesquels ces memes puis- 
sances peuvent les defendre. Voilä la question qui se 
presente des qu'il s'agit de prononcer dans l'6tat actuel des 
choses, sur les Instructions dont peuvent etre munis les Mi- 
nistres etrangers ä la Confederation germanique, mais accre- 
dites aupres des souverains allemands, instructions par les- 
quelles il leur serait prescrit d'applaudir au nom de leurs 
Cours, ä ce que TAllemagne a fait et fera, et de de- 
clarer, que leur Souverains marchent et marcheront 
dans le meme sens. 

Ce sujet est immense, et S. M. I. suivant ce qu'Elle a 
dit, le medite avec receuillement. II y a plus. Tel est 
l'etendue des rapports, teile est l'importance des intörets 
qu'il embrasse, que l'Empereur n'arretera point ses idees, 
avant de connaitre celles, que les m6mes m^ditations auront 
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suggerees aux Gouvernemens, Allies de S. M. I. et qui ne 
faisant point partie de l'Allemagne se trouvent ä soa 6gard, 
place dans une position identiquenient semblable. C'est assez 
dire, que dans cette grave conjoncture l'Empereur eprouve le 
besoin de consulter le Cabinet de St. James. Etat desinte- 
ressö comme la Russie, Etat 6clair6 par une heureuse ex- 
perience, sur les moyens de coneilier le bien etre des peu- 
ples avec leurs droits naturels et leurs voeux legitimes, 
l'Angleterre ä qui l'Empereur s'adresse saura sans doute 
repondre completement par le resultat des explications qui 
auront lieu sous ce rapport, a la juste attente des Cabinets 
de Vienne et de Berlin. L'Empereur se flatte que par suite 
de ce concert prealable les Ministres Britanniques et Russes 
parleront le meme langage, tant ä la Cour pres de laquelle 
ils ont accredites, qu'aux personnes qui honorent les uns et 
les autres de leur confiance. 

Jusque lä Vous trouverez dans la presente depecbe des 
donnees, qui regleront Votre maniere de voir personelle. 
Si en attendant Vous etiez appele par Vos relations ä faire 
connaitre, il Vous est recommande, Mr., de vous imposer 
la plus grande circonspection et de ne pas Vous ^Carter de 
Vos instructions anterieures qui sont toutes connues tant des 
Cours d'Allemagne, que des autres Cours Alliees. 

Faits posterieurs aux Decrets de la Diete ger- 
manique en date 20 Septembre 1819. 
L'Allemagne se croit menacee d'une crise; les Mini- 
stres de ses principaux Monarques se reunissent ä Carlsbad 
et y adoptent une serie de resolutions. Ces rösolutions sont 
soumises ä la sanclion de la diete germanique. L'unani- 
mite officielle de toutes les voix les consacre. Quelques 
semaines s'ecroulent cependant et les amis du bien et de 
l'ordre ont ä eprouver de vifs regrets. L'accord attestö par 
des actes publics prend un double caractere d'incertitude; 
des actes secrets l'invalident, des mesures solennelles lui 
portent une seconde atteinte. Les souverains balancent ou 

$tftorii4e B«tWrift. XIV. fflanb. 10 
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reculent; les peuples murmurent ou gardent le silence d'une 
morne consternation. L'Autriche que son rang sa puissance 
et la sagesse de ses Conseils ont toujours plac6e a la tete 
de l'AUemagne, l'Autriche, vers laquelle cette m£me Alle- 
magne tourne ses regards dans tous les momens de danger 
et d'allarme, s'<jtait hätee de röpondre ä cette juste confiance; 
Elle avait concu l'id6e mere des arretes de Francfort: c'est 
un hommage, que les Ministres allemands se sont plu ä lui 
rendre dans leurs lettres au Prince de Metternich, et toute 
fois l'Autriche semble douter la premiere de ses propres 
succes. Elle 6crit au Roi de Württemberg qu'Elle se 
retirera de la Conf^deration germanique, si les arretes ne 
s'executent point. Elle fait t6moigner la m6me resolution 
en Saxe. Deux consequences en resultent. La Cour de 
Vienne paraissait ne pas croire aux suites de l'unaniniite de 
Carlsbad, lors meme que les Puissances Europeennes en 
acquöraient la preuve materielle ä Francfort. D'une autre 
cöte anim6e des plus bienveillantes intentions pour l'Alle- 
magne la Cour de Vienne ajoutait neanmoins une alternative 
comminatoire aux moyens d'ex^cution, dont la dieste parais- 
sait armee. On est donc autorise ä conclure, qu'Elle les 
jugeait encore insuffisants dans leur application rigoureuse, 
ou plutot que cette application rigoureuse, eile la jugeait 
impossible. 

Les faits parlent aujourd'hui; ils prouvent que la sage 
preVoyance de l'Autriche ne l'avait pas trompee. 

Le jour ou la diete promulgeait ses decrets ä l'unani- 
mite, le Roi de Württemberg pretait serment ä une Charte 
constitutionelle, qui etablit une repr^sentation nationale sur 
des bases bien differentes de celles des anciens Etats, dont 
les mesures de Carlsbad ordonnent le renouvellement, qui 
accorde aux Tribunaux une independance eVidemment con- 
traire ä la juridiction de la Commission de Mayence, qui 
enfin consacre une publicite' des debats hautement röprouvöe 
par les resolutions de la Diete. 

Cependant le Ministre de Württemberg d^clarait ä Franc- 
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fort, que si son Souverain ne protestait pas contre ces me- 
ines r6solutions c'etait uniquement par suite de la considera- 
tion personelle qu'il portait au comte de Bnol, et le Roi se 
rendant en personne a Varsovie confiait ä Son auguste 
Beaufrere le meme m^contentement. L'Empereur Lui r6pre- 
senta que cette divergence d'opinion etait tardive, que les 
ordres donnes au Comte de Winzingerode auraient du lui 
prescrire d'exprimer ä Carlsbad les intentions tout entieres 
de son Souverain, et que dans ces jours d'efFervescence et 
d'incertitude, une stricte union, un accord inalterable sem- 
blaient constituer pour tous les Gouvernemens d'Allemagne 
un devoir, devant lequel toute consideration secondaire, tout 
interet exclusif devaient disparaitre et s'aneantir. Mais la 
Charte de Württemberg avait dejä et6 publiee, le serment 
du Roi etait prononce et plus tard il a ete repondu au bail- 
lage qui reclamait contre les döcrets de Francfort, que le 
serment et la Charte seraient observes avec une fidelite scru- 
puleusement constante. 

Les memes regrets se renouvellent, si l'on considere 
la conduite de la Cour de Munic. Elle avait prevenu la 
diete que les decisions de Carlsbad ne seraient executes en 
Baviere que d'apres la Charte Bavaroise. Elle a malheureu- 
sement tenu parole. Son ordonnance du 10 Octobre equi- 
vaut ä une protestation formelle. Si en effet les decisions 
de Carlsbad ne doivent etre mises ä execution par S. M. le 
Roi de Baviere, qu'autant qit'elles ne sont pas contraires a 
ses droits de souverainete comment concilier l'inviolabilite 
de territoire, consöquente et garantie de ses mesmes droits, 
avec ceux dont la diete vient de s'investir, et avec les me- 
sures executives qu'elle pourrait etre dans le cas de prendre 
pour faire respecter en dernier resultat les decrets de Franc- 
fort. Si cette restriction s'applique encore ä la Charte Ba- 
varoise, comment supposer la possibilite d'y voir jamais ad- 
mise la nouvelle interpretation donnöe a l'article 13 de 
l'acte federal? 

Si enfin aux termes de l'ordonnance du 10 Octobre il 
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faut en outre ; que pour etre obligatoire, les decisions de 
Carlsbad s'accordent avec toutes les lois existantes en Ba- 
viere, comment ne pas presumer, que parmi ces lois la Cour 
de Munic pourra toujours et sans difficultes en opposer une 
aux mesures qu'il ne lui conviendra pas de prendre? Mais 
peut-etre cette divergence d'opinions etait-elle encore a, pre- 
voir en Baviere et dans le Württemberg? 

D'une part les lois existantes, de l'autre une legislation 
dejä promise pouvaient faire naitre des obstacles et des dif- 
ficultes. Au moins avait on l'esperance de voir l'unanimite 
conserv^e dans le reste de l'AUemagne. Cependant d'autres 
Etats n'offrent aussi que de facheux presages pour l'execu- 
tion du plan adopte par le Congres de Carlsbad. Ici les 
extremes semblent se toucher et se reunir. 

Le souverain d'Allemagne le^plus porte aux idees po- 
pulaires, le Grand Duc de Weimar ne laisse pas ignorer 
qu'en donnant Son assentiment aux resolutions de Carlsbad, 
il ne cede point a Sa eonviction, mais h la necessite. On 
a donc tout lieu de croire qu'il ne les executera qu'avec 
peu de zele. 

Le Prince les plus absolu de la Confed^ration Germ., 
l'Electeur de Hesse, publie qu'il ne regardera point comme 
Hessois tous ceux de Ses Sujets, qui se mettent dans le cas 
d'^tre traduits devant la Commission de Mayence. II se re- 
serve donc tacitement le droit de soustraire ä la juridiction 
de ce tribunal ceux auxquels il aura conserve le titre de 
Hessois dans son opinion. 

Un Monarque allemand aussi pacifique que religieux, 
le Roi le Saxe, loin de proclamer avec empressement les 
resolutions de Carlsbad, fait sentir qu'il n'en reconnait pas 
l'utilite' dans ses Etats. On peut donc craindre, qu'en les 
executant mSme, il n'eprouve l'influence de sa eonviction 
personelle. 

Un des Souverains les plus aimes de ses sujets, le Duc 
d'Oldenburg, ajoute en publiant les resolutions de la diete 
que les mesures extraordinaires jugees indispensables ä l'e- 
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gard d'autres Etats ne trouvent aucune application dans les 
siens. Peut on en inferer qu'il les ait spontanement adoptees? 

A l'aspect de ce nouvel 6tat de choses il faut se le 
demander oü est aujourd'hui l'unanimite du 20 Septembre? 
Et si l'on porte un egard sur une autre partie du spectacle, 
qu'offre en ee moment l'AUemagne, il faut se le demander 
encore : oü sont les effets salutaires, qu'on s'etait promis du 
d^cret de Carlsbad? Les memes voeux agitent la population 
de ces vastes contrees. Ce qu'elle demandait il y a deux 
mois, eile le demande aujourd'hui, et par une deplorable fa- 
talite l'opinion des peuples n'est pas la seule qui se pro- 
nonce, eile se prononce parmi les depositaires de l'autorite 
publique. 

C'est en effet aux reproches de ses propres Collegues 
et de la grande majoritö du Conseil d'Etat qu'a et6 expos6 
le Comte de Rechberg. Presque contraint ä resigner ses 
fonctions, il ne doit plus se rendre aux Conferences de Vienne, 
et c'est par le principal Redacteur de la Constitution Bava- 
roise qu'il va y etre remplace. 

La commission de Mayence devait faire l'effroi des re- 
volutionnaires qu'elle jugerait et eile semble devenir d'avance 
celui de tous les juges dont eile se composera. 

En Baviere aucun Magistrat, aucun jurisconsulte ne 
consent ä sieger au nouveau tribunal, pour le completer, la 
Cour de Munic n'a d'autre ressource que de tirer du Mini- 
stere des affaires etrangeres un Employe peu connu dans 
la magistrature. 

La meme hesitation se manifeste jusqu'ici en Prusse. 
Si l'on en peut croire des Journaux, qui jusqu'a present 
n'ont point ete dementis, un Magistrat prussien environne' 
d'une grande consideration, Mr. Truetschler a refuse la place 
de juge de Mayence, et les tribunaux de Prusse ont solen- 
nellement protestes contre la competence de la Cour extra 
judiciaire qui doit s'y reunir. 

Une perspective plus consolante s'etait ouvert sous 
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d'autres rapports. On a obtenu le silence de la presse et 
il ne paraitra pas en Allemagne de Libelles dangereux. 

Mais l'orage est-il conjure' ou a-t-il seulement ch.ange" 
d'horizon ? qu'on en juge en voyant les redacteurs des Jour- 
naux allemands chercher en France un asyle et la libert^ 
d'ecrire. 

Un autre fait nous a cause encore un profond senti- 
ment de pcine, parce qu'il semble präsenter sous un jour 
defavorable 1'impression generale que doivent avoir produite 
les decrets de Francfort sur les Esprits en Allemagne. 

II vient de se former ä Mannheim et a Nuremberg une 
societ6 d'emigration. Cette societe a fait de vastes acquisi- 
tions dans le nord d'Amerique, et cedant ä bas prix les 
terres qu'elle a achet^es, accordant des secours ä ceux que 
leurs moyens pecuniaires empecheraint d'entreprendre ce 
lointain voyage, eile offre aux Allemands une patrie et la 
liberte sous une autre hemisphere. 

En resume, si Ton tirait de ces donn^es affligeantes les 
conclusions qu'elles autorisent, on trouverait que l'accord 
qui devoit constituer la seule force des r6solutions de Carls- 
bad n'existe plus, que les Gouvernemens ne paraissent pas 
unis, que les peuples sont loin d'e"tre satisfaits, et pour der- 
ni&re question on se verrait contraint de se dire: 

Le Roi de Württemberg et de Baviere, seront-ils for- 
ces ä executer litteralement les r6solutions de Carlsbad ? Ou 
si les autres Etats federes permettent que l'exemple de ces 
deux Monarques apprenne a TAllemagne, que les decrets 
de Francfort ne doivent s'ex^cuter que selon les conve- 
nances des divers Gouvernemens, sous quelles auspices et 
dans quel but doit s'ouvrir le Congres de Vienne ? 

Revoquera-t-il ou d£veloppera-t-il les arret^s du 20 Sep- 
tembre ? 



